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			Introduction

			Les jeux politiques ont leurs spécificités, avec leurs alliances, leurs combinaisons, leurs ralliements, leurs pas de côté, leurs stratagèmes et autres coups tactiques, mais il arrive toujours un moment où arrive ce qui doit arriver. Ce n’est qu’une question de rythme, et parfois il suffit d’un facteur déclencheur qui facilite l’avènement de ce qui se prépare presque organiquement depuis des années, voire des décennies. Il se pourrait bien que nous en fussions rendus à ce point, il se pourrait bien que nous y soyons, et sans doute, en faisant un ultime effort de lucidité ou d’audace, peut-on considérer que, oui, cette fois, nous y sommes, que cela nous plaise ou non.

			Si des élections devaient se dérouler demain, ou plus précisément si l’élection dont tout découle en France, à savoir la présidentielle, devait se tenir en 2024, la victoire de Marine Le Pen relèverait non pas de l’hypothèse ou de la probabilité, mais de la certitude. Tout converge vers l’idée, et c’est la thèse centrale de cet ouvrage, qu’à rythme constant, le Rassemblement national se rapproche du pouvoir, qu’il ne lui échappera pas. Dès lors, la principale conséquence du macronisme aura été de déboucher sur le marinisme, et peut-être même de lui avoir offert les clés de l’accession aux responsabilités. Bien que tentante, l’assertion selon laquelle le marinisme serait l’enfant du macronisme est insuffisante et même excessive. Cependant, le marinisme construit sa victoire sur les ingrédients mêmes qui ont généré le macronisme. Ainsi faut-il questionner le sens historique de cette entreprise politique qui, surgie en 2017, gouverne depuis la France. Le macronisme est la réponse d’un monde qui, effrayé par la défaite de ses illusions, tente tant bien que mal de conserver la main. Pour ce faire, et afin d’éviter d’être emporté par des événements qui infirment les certitudes sur lesquelles il a bâti sa domination, il s’invente une forme nouvelle. Emmanuel Macron fut et restera l’homme de cette aventure. Il est le continuateur de l’idéologie postnationale née sur les cendres du monde bipolaire de l’après-guerre et dans l’élan d’une mondialisation dont on pensait naïvement qu’elle comblerait les peuples. Quelques décennies plus tard, un dur retour aux réalités s’impose. C’est celle de l’ange déchu. Macron a voulu embrasser les contraintes de son temps d’une manière qui les rendrait souhaitables, voire admirables pour le plus grand nombre. En fin de compte, il les aura rendues encore plus insupportables. Son malheur, n’est-il pas dès lors d’être le lointain successeur de François Mitterrand, instigateur du grand désastre auquel il est en passe d’assister, même s’il feint de l’ignorer ? L’ancien Président aura eu le bonheur d’impulser comme une promesse ce qui est devenu avec le temps une forteresse, toisant de tous ses dogmes, des peuples et des sociétés qui ont pu y croire, mais qui aujourd’hui paraissent de plus en plus s’en émouvoir. Emmanuel Macron a un point commun avec François Mitterrand : il est sincèrement, presque fanatiquement européen, mais son Europe ne peut se concevoir que dans le dirigisme, sans souveraineté populaire, dans le fédéralisme contre les nations, dans l’abstraction des normes contre l’incarnation de l’histoire. Tout le problème de cette Europe de Bruxelles est qu’elle est devenue la négation de sa propre diversité, de sa singulière pluralité, et peut-être aussi de son irréductible identité qui ne saurait être réduite à une construction monocorde, monolithique, devenue monomaniaque au point de vouloir effacer la liberté des peuples, leur droit à la souveraineté populaire et leur volonté de perpétuer leur singularité. Emmanuel Macron n’est évidemment pas le responsable de cette préoccupante tournure, il en est, avec d’autres sur le Vieux Continent, l’exécuteur testamentaire. Dans un livre récent et sans concession, traitant de l’ascension du Rassemblement national et de Marine Le Pen1, Aquilino Morelle, ancien conseiller de François Hollande, relate lumineusement la genèse d’un processus auquel toutes les formations de gouvernement depuis quatre décennies auront contribué et dont l’actuel chef de l’État poursuit le tissage. Il va même jusqu’à dater ce que l’on appelle la globalisation, cette hyper-mondialisation, de l’Acte unique adopté en 1986, sous la houlette du président français de l’époque François Mitterrand, du chancelier allemand Helmut Kohl et du président de la Commission européenne Jacques Delors. Sans en mesurer les effets, en libérant sans prudence ni amortisseurs les forces du marché, notamment en ajoutant à la liberté de circulation des hommes, des biens, des services, celle des capitaux – boîte de Pandore qui sitôt ouverte rallia le reste de la planète à la financiarisation globale, avec des conséquences économiques et sociales nocives pour la cohésion de bien des sociétés –, ce triumvirat se fit l’artisan d’une marche chaotique qui nourrit depuis lors les ressentiments et autres colères.

			La thèse de Morelle a le mérite de plonger dans l’épaisseur des choix politiques. L’Acte unique, puis les traités de Maastricht et de Lisbonne ne sauraient à eux seuls expliquer les fièvres du moment, qui, pourtant toutes, ont pour racine une mondialisation non contrôlée à laquelle la plupart des dirigeants européens, et français plus particulièrement, se sont soumis par irénisme pour les uns, par abandon pour les autres. C’est autour de cette trame qu’il faut comprendre la dynamique dite « populiste », formulation qu’il conviendrait de manier avec précaution tant son usage est explicitement porté par une indignation non dénuée elle-même de préjugés idéologiques, sans parler de l’ignorance historique dont elle procède trop souvent dans le commentaire politico-médiatique.

			Chaque moment a son archéologie. Celui que nous traversons, où pointe sur la scène nationale la probabilité d’une victoire mariniste, a ses raisons génériques, inscrites dans la durée, et dans des évolutions plus récentes qui témoignent de l’adaptation du politique aux circonstances. Si demain Marine Le Pen vient à l’emporter, elle le devra à la conjonction d’une série de facteurs qui, mis bout à bout, lui auront délivré une puissante énergie : de la pensée au parti unique de cette pensée, dont le macronisme depuis 2017 est sans doute l’expression la plus aboutie, un fil rouge se dévide pour préparer la place à celle qui, pour des millions d’électeurs, est en passe de devenir l’ultime recours. Parmi ces facteurs, trois principaux se distinguent : la dévalorisation de la France par les élites, la technocratisation du politique, la libération du mépris social.

			D’un côté, une partie de ces élites ne voit plus dans la France qu’une puissance moyenne dont la vocation est de n’être qu’une partie d’un tout, de s’intégrer à un ensemble plus vaste, thématique post-gaullienne dont le giscardisme durant les années 1970 a initié le registre, avant d’être relayée par le mitterrandisme ; de l’autre, elle est vouée aux gémonies en raison, entre autres de son passé colonial, de son prétendu « racisme systémique », voire aujourd’hui d’une laïcité insuffisamment inclusive. Conservatrice, libérale ou de gauche, la critique élitaire joue sur un large spectre. Cette entreprise de dépréciation, selon le camp d’où elle s’exprime, visera une France insuffisante ou une France infamante. Ainsi un parlementaire, député Modem des Français de l’étranger, peut-il tranquillement, à l’évocation du rejet massif des Français en 2005 du projet de traité constitutionnel de l’Union européenne, professer ainsi sa condescendance dans les travées de l’Assemblée : « Quand vous nous parlez du référendum de 2005, c’est un petit bout de l’Europe qui a voté contre. C’est la France2… » Ainsi, en 2013, Thierry Tuot, nommé à la tête de la section Intérieur du Conseil d’État, remit au Premier ministre de l’époque, Jean-Marc Ayrault, un rapport qui, au nom de l’inclusion, va jusqu’à pourfendre les notions d’intégration et d’assimilation, préconiser l’acceptation du voile à l’école pour, conformément au titre du document, favoriser « la grande nation » au nom d’« une société inclusive ». Ainsi, en 2017, un jeune candidat à l’élection présidentielle, Emmanuel Macron, en déplacement à Alger, peut assimiler cent trente années de présence française en Algérie à plus d’un siècle de crimes contre l’humanité et quelques semaines plus tard en meeting à Marseille flatter un modèle communautariste de type anglo-saxon. 

			Le désamour pour la singularité française de ceux devenus idéologiquement dominants au sein même de la classe dirigeante se double d’un affaiblissement de l’outil politique. Le courant technocratique, vieille source qui parcourt depuis le xixe siècle, à flux plus ou moins tendus selon les époques, le terreau étatique, est désormais triomphant, rendant inopérant, par un enchevêtrement de contraintes juridiques, économiques, supranationales, tout écart avec ces dernières. La Cour de justice de l’Union européenne condamne, le Conseil constitutionnel censure, le Conseil d’État morigène, l’Union européenne norme et encadre, l’État transpose et parfois sur-transpose, l’article 55 de la Constitution acte la supériorité normative des traités sur les lois nationales, etc. Et quand bien même la souveraineté populaire voudrait reprendre en main une partie de son destin, comme lors du référendum de 2005, le politique retrouve son agilité perdue pour en détourner le cours et réaligner sa marche au pas cadencé de la doxa eurotechnocratique. Parallèlement, lorsque les opinions manifestent la volonté d’être consultées sur des enjeux qu’elles estiment existentiels, comme l’immigration, ou essentiels, comme le report de l’âge de la retraite, une fin de non-recevoir leur est opposée, sans autre forme de procès. Jacques Ellul, prophète par trop oublié, avait dès les années 1950 et 1960 pressenti cette réduction du politique à l’os technicien, annonçant le règne de la communication en lieu et place de la capacité d’agir, autrement que sous la contrainte des injonctions techniciennes3. La technocratisation expulse le politique dans sa version et vision démocratique, sacralisant au nom d’un sens donné de l’histoire tout un ensemble de sujets, les excluant ainsi du champ du débat.

			Là où la technocratie prospère, le peuple désespère. Il peut parfois se laisser aller à des accès de colère, faisant resurgir des modes de violence gravés dans la mémoire collective. La crise des « gilets jaunes » est la première grande crise d’envergure nationale de ce premier quart de xxie siècle : elle constitue même la première secousse post-effacement du référendum de 2005. Par-delà la colère née dans les forges oubliées du pays, que la profondeur des difficultés condamne à une forme d’invisibilité, la révolte des ronds-points, passé le moment initial d’incompréhension et de stupeur, a donné lieu à un contre-discours élitaire aux accents aussi apeurés que décomplexés. Sous l’écorce du reproche de populisme dont serait porteur le ressentiment des « gilets jaunes », a ressurgi, entre les lignes de certaines lectures politico-médiatiques, la dénonciation de la « populace ». Le porte-parole du gouvernement Benjamin Griveaux a pu non sans morgue délivrer sa vision de ses compatriotes déclassés qui refusaient l’augmentation de la taxe carbone : « Des gars qui fument des clopes et roulent au diesel », ravivant, manifestement sans le savoir, le vieux préjugé très « dix-neuvièmiste », analysé par l’historien Louis Chevalier dans un ouvrage célèbre4, qualifiant les « classes laborieuses » de « classes dangereuses ». Un écho français du mépris outre-Atlantique affiché par cette autre représentante de la bien-pensance globalisée, Hillary Clinton qui, lors de sa campagne perdue contre Donald Trump pour la Maison-Blanche en 2016, s’en prit ostensiblement aux électeurs de son concurrent dont elle considérait que « la moitié » pouvait être regroupée « dans un panier de gens déplorables ». Ces classes sont d’autant plus « dangereuses » qu’elles se dressent contre les certitudes et la bonne conscience d’un néoprogressisme teinté de multiculturalisme et de libéralisme sociétal agrémentés d’un vernis d’écologisme. Rien de social dans tout cela, si ce n’est une aversion à peine dissimulée pour la question sociale, rangée sur les étagères poussiéreuses des « vieilles lunes », un renoncement en rase campagne au socialisme jaurésien qui n’ignorait rien de l’attachement à la nation quand on n’avait plus rien. Parlementaire européenne siégeant au sein du groupe Alliance progressiste des socialistes et démocrates, l’économiste Aurore Lalucq, proche de Raphaël Glucksmann, témoigne de l’incompréhension dont firent preuve certains de ses camarades lors de la mobilisation des « gilets jaunes », voyant dans ces derniers soit des extrémistes de droite, soit des incarnations de la vraie gauche, «  ce que la plupart n’étaient ni l’un ni l’autre, mais seulement des gens en souffrance car appauvris, déclassés et confrontés à une accumulation de difficultés dans leur quotidien »… Six années plus tard, en ce début 2024, le convoi de tracteurs lancé à travers la France, remontant vers Paris de ces terres de métairies que furent les vallons et vallées entre Lot et Garonne, se heurta à des préventions si ce n’est identiques, à tout le moins similaires à celles qui avaient accompagné le mouvement des « gilets jaunes ». Les paysans de la Coordination rurale du Lot-et-Garonne, qui avaient donné le « la » de l’une des plus importantes poussées de fièvre paysanne de ce dernier demi-siècle, nonobstant un pouvoir qui essaya de mieux mesurer son langage qu’en 2018, se virent suspectés d’accointances avec le RN, comme si aucun autre syndicat, patronal ou salarié, n’avait, par le passé ou aujourd’hui, entretenu parmi leurs cadres certaines proximités avec des forces politiques. Dès lors que le mépris social devient indicible, car trop en dissonance avec cette « passion de l’égalité » dont Tocqueville fit l’un des traits puissants de l’histoire nationale, c’est à la disqualification politique que certaines voix des élites s’essaient… en toute méconnaissance des causes qui poussent des catégories de population à s’exaspérer et à l’exprimer bruyamment. Or, après des décennies de répétition des mêmes indignations, de barrages républicains brandis comme dernière « illusion lyrique » d’une république que l’on n’a eu de cesse de désenchanter à force de renoncer à ses principes et abandonner ses promesses, le RN est devenu le capteur quasi exclusif de toutes les déceptions, désillusions et exaspérations de pans entiers d’une société qui aura politiquement tout essayé ou presque, à l’exception de ceux auxquels on lui demande de s’opposer systématiquement depuis près de quatre décennies. Le barrage est d’autant plus à terre que nombre de Français considèrent que le pays n’est pas loin de l’être également.

			Si Marine Le Pen thésaurise sur cette trame, c’est donc en raison de ce triple oubli de la nation, du politique et du social, ou pour le dire dans le même ordre et autrement, l’oubli de ce qui fait « le désir de vivre-ensemble », l’État et le peuple, ou encore l’appartenance commune, la passion française et la justice. La surface du moment frissonne de ces grands courants de fond. Au travers de témoignages, de récits, d’analyses des acteurs, des hypothèses comme autant de lignes de fuite, l’objet de cet essai d’histoire immédiate est de saisir la réalité du moment en la confrontant toujours à un rappel des tendances lourdes qui travaillent la France depuis maintenant plusieurs décennies. La chronique d’une victoire annoncée n’est sans doute pas définitivement écrite, mais ce livre d’atmosphère tout autant que d’observation en dessine la possibilité et s’efforce surtout d’en relater la fabrique. Une fabrique on ne peut plus française…
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La course de fond de Marine Le Pen

Ils s’en souviennent encore. Tous les deux sont universitaires, la première de gauche, le second de droite. Lors de l’élection présidentielle de 2022, quelques jours avant le débat du second tour, ils vont conseiller Marine Le Pen. L’exercice se déroule en visio, un samedi. Marine Le Pen ce jour-là est décontractée, comme souvent, souriante, tirant à son habitude sur sa cigarette électronique. Les sondages sont favorables au Président sortant après un premier tour où il a viré assez confortablement en tête. À nouveau, le barrage républicain est invoqué, mais sa solidité paraît s’émousser sous les coups de boutoir de l’antimacronisme et sous l’effet de l’adoucissement des thèses du Rassemblement national. Une fenêtre existe encore pour la candidate du RN, en dépit des projections sondagières qui ne lui laisseraient que peu d’espoirs. Dans ce contexte, le débat du second tour apparaît comme l’ultime chance d’inverser une tendance négative. Certes, le précédent de 2017 a profondément effondré la crédibilité de celle qui était alors encore la candidate du Front national. Il demeure dans toutes les mémoires. Sa corrosion opère toujours dans les médias, dans l’opinion, et vraisemblablement dans la propre perception que Marine Le Pen peut se faire d’elle-même. 

Ce samedi-là, ses deux interlocuteurs, bons connaisseurs de la sphère médiatique, n’ont pas de doute. Pour faire oublier la prestation ratée d’il y a cinq ans, Marine Le Pen doit être résolument offensive. Emmanuel Macron est le sortant, il n’est plus le candidat d’une promesse, d’une cure de jouvence, d’un « nouveau monde » ; il est celui d’un bilan, d’un quinquennat grevé par des crises multiples, les « gilets jaunes », l’épidémie de Covid, mais aussi par des écarts de conduite qui ont choqué de larges segments de Français : la rue à traverser pour trouver un emploi, les gens qui ne sont rien, le « qu’ils viennent me chercher » jeté à la face de l’indignation collective au moment de la rocambolesque affaire Benalla, les Gaulois réfractaires, etc. Les vignettes de la provocation ou de la désinvolture macroniste ne manquent pas. Elles ont égrené son mandat comme autant de petits cailloux de la colère. Pour parler trivialement, ce Président de 2022 n’est plus le candidat de 2017. Il est « prenable » car son comportement comme son expression publique ont, à plus d’un titre, irrité, exaspéré, voire suscité un sentiment de détestation, mais bien des aspects de sa conduite des affaires de l’État méritent aussi d’être dénoncés. Nos deux conseillers en sont convaincus. Macron doit rendre des comptes, il faut le bousculer, lui rappeler les aspérités les plus contestables de sa politique, lui faire sentir le boulet de son « passif » à la manière d’un François Mitterrand s’adressant au sortant Valéry Giscard d’Estaing. Entre 2017 et 2022, Emmanuel Macron, lui aussi, est devenu « l’homme du passif ». Le passif d’une crise démocratique qui ne cesse d’exaspérer les classes populaires, le passif d’une crise des libertés dont la gestion de l’épisode Covid a illustré le recul, le passif d’une crise de la souveraineté avec l’effondrement de nombreux secteurs comme celui de la santé, le passif d’une crise du régalien avec une insécurité qui ne cesse de se propager, le passif d’une crise de la République métastasée par la prolifération communautaire, le passif d’une incarnation présidentielle recroquevillée sur son seul socle sociologique et inapte à rassembler au-delà, le passif d’un pouvoir narcissique qui ne parle qu’à lui-même et non pas aux Français, le passif des déficits publics que l’on prétendait réduire et d’une balance commerciale qui témoigne toujours plus de la désindustrialisation de la France, le passif d’une crise morale avec de nombreux proches de l’exécutif en délicatesse avec la justice, etc. Les motifs du réquisitoire ne manquent pas ; ils constituent de facto une trame sur laquelle un challenger doit appuyer pour mettre en difficulté son concurrent, le sommer de s’expliquer, le ramener à la réalité de son action… ou de son inaction.

Tels sont les conseils prodigués ce jour d’avril 2022 à une candidate qui écoute posément, prend des notes, parle peu, paraît acquiescer, et ne se départit pas d’une humeur bonhomme, comme détachée de l’enjeu qui se profile. Marine Le Pen est calme, très calme. Elle est tranquille, décontractée. Trop tranquille, trop décontractée ? L’exercice auquel elle se prête de bonne grâce vise aussi à la rassurer, comme s’il fallait également vaincre le trauma de la confrontation perdue d’avril 2017, lui insuffler la certitude que dans quelques jours elle serait la première femme présidente de cette Ve République bâtie par des hommes et peut-être pour des hommes. « Il faut y croire, Marine, professe avec insistance la voix féminine de ce coaching avant l’affrontement télévisé. Il faut vous persuader que dans quelques jours c’est vous qui entrerez à l’Élysée, mettez-vous dans la peau de celle qui va descendre les Champs-Élysées. » L’encouragement vaut pour un électrochoc, comme si celle qui le prodiguait pressentait une faille, un manque, une inhibition. À peine le rendez-vous terminé, elle appelle son collègue et lâche, cinglante : « C’est mort. »

L’envie, l’irrépressible envie, est au principe de cet arrachement psychologique qui prévaut pour tout postulant à la fonction suprême de cette monarchie élective que constitue la Ve République. Durant cette heure et demie de préparation, Marine Le Pen n’a pas donné le sentiment, justement, d’en vouloir, de vouloir s’arracher, de sortir d’elle-même pour aller chercher non seulement son adversaire, mais surtout ce trophée élyséen, qui suppose le déploiement d’une énergie hors du commun. Elle est apparue sereine, empathique, équilibrée. Une femme normale somme toute, loin des clichés avec lesquels ses contempteurs la dépeignent. Sans doute sa normalité toute de raison l’incite, à une semaine du second tour, à ne pas y croire, à ne plus y croire, ne faisant pas fondamentalement « comme si », quand bien même elle ne l’exprimerait pas ostensiblement. Elle « fera le job », mais sans plus. Ce que subodorent ses deux « sparring partners » d’un jour qui lui ont conseillé de cogner fort, de lâcher les coups, de prouver sa pugnacité pour accréditer l’idée qu’elle saura tenir fermement le sceptre après l’avoir conquis. La conquête de l’Élysée exige de ne pas douter. Le doute ne sied pas à celui ou celle qui prétend diriger la France, car la France venant de loin et de haut suppose de ne rien concéder sur la force de l’engagement.

Le débat qui suivra quelques jours plus tard confirmera les craintes des deux universitaires. Empruntée, telle apparaîtra Marine Le Pen durant cette joute, laissant le privilège de l’attaque au roi qui non sans morgue opérera à front renversé. Au cours de ce match retour de 2017, c’est lui qui est à l’offensive, alors que sa concurrente retient ses coups, ne le traque pas sur son bilan, se laissant passivement déborder par un combattant qui n’a de cesse de faire planer les soupçons sur son indépendance, guerre d’Ukraine oblige, vis-à-vis de l’ogre poutinien… La candidate du RN reste en deçà, presque enfermée dans un complexe d’infériorité, semblant surtout animée par la volonté subliminale de corriger l’image d’agressivité brouillonne qu’elle a donnée d’elle-même cinq ans plus tôt. Marine Le Pen pratique l’immobilité, encaisse sans sortir de ses gonds, face à un Emmanuel Macron qui, par sa résolution à frapper, à attaquer, s’épargne presque toute interrogation de sa rivale sur son quinquennat écoulé. Force du bretteur qui parvient toujours à accréditer l’idée qu’il n’a pas de passé mais seulement un avenir. Comme lors de sa première campagne, où par son art de la communication il avait effacé ses années au service du hollandisme, le Président en réélection occulte ce que ses années d’exercice du pouvoir présidentiel ont révélé tout autant de ses contradictions que de son impuissance à réconcilier le pays avec lui-même. Macron a contrario de sa concurrente ne doute pas : c’est sa force. Il est dans le mouvement pour fixer l’attention de ceux qui l’observent ou s’opposent à lui, pour imposer son agenda immédiat, sa présence permanente dans le but de déjouer les oppositions d’une part et, de l’autre, de dissimuler le lourd héritage dont il est le produit et l’agent. C’est la stratégie de l’ardoise magique qui efface les dettes pour lesquelles Marine Le Pen ne pourra pas ou n’osera pas demander des comptes.

Tout s’est déroulé durant ce débat comme si Marine Le Pen était tétanisée. Elle n’est jamais vraiment entrée dans le jeu, esquivant en quelque sorte le choc des armes, cherchant à éviter la faute comportementale rédhibitoire mais mutatis mutandis s’interdisant de combattre. À vouloir se préserver, elle s’est laissée dominer. Non pas que l’exercice eût forcément modifié la donne, mais l’évitement auquel elle s’est abandonnée a laissé un goût d’inachèvement, a frustré ses soutiens qui aspiraient à ce qu’elle place le sortant face à ses responsabilités. À vrai dire, ce fut là une stratégie délibérée. Jérôme Sainte-Marie, conseiller opinion de la présidente du RN, consulté en vue du débat, avait lui aussi, à l’instar des universitaires, préconisé l’offensive quand l’un des plus proches de Marine Le Pen, Philippe Olivier, homme clef de la galaxie mariniste, connaisseur et acteur avisé de la droite nationale depuis quatre décennies, s’était prononcé pour une approche moins agressive, plus pondérée, quitte à prendre des coups et ne les rendre qu’avec modération, comme pour rassurer l’électorat conservateur ou centriste, bourgeois, celui-là même qui très souvent estime que le problème essentiel du RN n’est pas tant son constat sur un certain nombre de sujets que sa crédibilité future à gouverner.

Pas étonnant dans ces conditions que Philippe Olivier, par ailleurs beau-frère de la candidate, ait rallié cette dernière à ses vues. Philippe Olivier connaît précisément l’histoire du Front national depuis les années 1980. Il en a été le témoin de toutes les dynamiques, de tous les échecs, et aussi de toutes les crises. Il est sans doute celui qui saisit le mieux de l’intérieur l’écosystème du lepénisme, ancien et nouveau. Il a d’ailleurs été vraisemblablement l’un des théoriciens les plus affûtés de la dédiabolisation. À l’occasion de la première cohabitation, entre 1986 et 1988, ce proche de Jean-Marie Le Pen a participé en tant qu’assistant à l’aventure du groupe parlementaire FN. Rien de la psyché collective de sa mouvance tout aussi familiale que politique ne lui est étranger. Travailleur infatigable, militant de tous les instants, grand lecteur, qui peut dévorer jusqu’à trois ouvrages par semaine, il est tout à la fois l’un des acteurs les plus influents du RN et son stratège le plus écouté, pour ne pas dire le plus avisé. Il est aussi l’une des plumes de Marine, pour laquelle il rédigera entre autres l’hommage à de Gaulle, dans le numéro consacré par la Revue politique et parlementaire en 2020 au chef de la France libre à l’occasion du quatre-vingtième anniversaire de l’appel du 18 juin5. L’article rencontrera alors une résonance certaine, perçu comme un élément supplémentaire dans l’aggiornamento idéologique d’un mouvement, dont certains des fondateurs avaient combattu le général au moment de la guerre d’Algérie.
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